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DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE :………………………………………………………………………..
licenciement apres refus de reprendre le travail

SAISINE 
Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………….…..……..…..
Grade : ……………………………………………………………………………………………………………
Le fonctionnaire est-il employé par plusieurs collectivités ?  ( oui ( non
Date d’effet souhaitée du licenciement : ……..…
Après quel type de congé pour indisponibilité physique cette saisine intervient-elle ? 
( Congé de maladie ordinaire
( Congé de longue maladie 
( Congé de longue durée

Dates de début et de fin du ou des congés
	Date de début
	Date de fin

	
	

	
	

	
	

	
	


Le comité médical a-t-il été saisi au sujet de la réintégration du fonctionnaire : ( oui ( non
L’agent a-t-il été mis en demeure de reprendre ses fonctions : ( oui ( non
Si oui, à quelle date ? …………….…….
Quels sont les motifs invoqués par l’agent à l’appui du refus de reprise du travail : 

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS 
· Avis du Comité médical ou Commission de réforme 

· Avis du médecin de prévention 

· Courrier(s) de refus de l'agent 

· Fiche de l'ancien poste 

· Fiche de poste proposé 

Fait à ……………..……, le ……..…………

Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL
Définition : Après un congé de maladie ordinaire, un congé de longue maladie ou un congé de longue durée, l’agent déclaré apte physiquement par le comité médical a l’obligation d’accepter le poste qui lui est assigné.
Si ce dernier refuse sans motif valable lié à son état de santé le poste qui lui est assigné, il peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.
Toutefois, cette obligation ne s'applique pas aux agents bénéficiant d'un congé de maladie ordinaire de moins de six mois => dans ce cas si le fonctionnaire ne revient pas travailler il peut être radié pour abandon de poste, après mise en demeure de reprendre le travail, sans avis préalable de la CAP.
Référence juridique : 
Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux - Article 17
Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux – Article 35
Procédures/modalités : Le licenciement après refus de reprendre le travail doit obtenir un avis préalable de la commission administrative paritaire. Il peut être envisagé après une seule proposition de poste par la collectivité.
Conditions à respecter : Il faut que l'agent ait épuisé ses droits statutaires à congé de maladie.
Connaître la date d’effet du licenciement après refus de reprendre le travail après congés de maladie (postérieure à la date de la réunion de la commission administrative paritaire).

DOSSIER A RETOURNER AU CDG21
16-18 RUE NODOT

C.S. 70566

21005 DIJON CEDEX
[image: image1.png]



Avril 2020

2

